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PRINCIPAUX POINTS À RETENIR
Ce rapport examine de quelle manière le Canada et le Mexique réagissent aux images intimes non 
consensuelles (IINC) facilitées par l’IA et identifie des lacunes structurelles dans les domaines de la 
prévention, de la réparation et de la responsabilité. Même si ces pays possèdent des traditions juridiques 
et des contextes institutionnels bien différents, ils font tous deux face aux mêmes défis sous-jacents.

Nos constats
	→ Des cadres juridiques existent, mais ils ne 

se traduisent pas en justice. Au Mexique, 
seulement 0,5 % des plaintes liées aux 
IINC se rendent dans le système juridique. 
Au Canada, la protection civile varie 
considérablement selon la province de 
résidence des personnes survivantes, 
alors que les protections du Code criminel 
viennent d’être renforcées en juin 2026  
et il faudra mieux étudier leur application.

	→ La capacité des institutions est le principal 
écueil. Les procureures et procureurs, 
les juges et les membres des forces de 
l’ordre ne disposent pas de la formation 
technique ni de la perspective soucieuse des 
sexospécificités nécessaires pour enquêter 
efficacement et poursuivre en justice ces cas.

	→ Les plateformes numériques exercent leurs 
activités sans obligations contraignantes. 
Un projet de loi, C-34 (Loi sur les médias 
sociaux sécuritaires), a été déposé par le 
ministre du Patrimoine canadien en juin 2026 
afin de leur imposer de nouvelles obligations 
réglementaires. Toutefois, la plupart des 
plateformes numériques se trouvent aux 
États-Unis et le chapitre sur le commerce 
numérique de l’Accord Canada–États-
Unis–Mexique (ACEUM) limite la capacité 
des gouvernements canadien et mexicain 
d’exiger qu’elles répondent de leurs actions.

	→ En raison des nombreuses barrières 
auxquelles elles font face, les personnes les 
plus touchées (les Autochtones, les femmes 
racialisées et les personnes mineures) sont 
celles qui ont le moins accès à la justice.

Nos recommandations 
	→ Pour les deux pays : coordonner une 

position commune lors de la révision 
prochaine de l’ACEUM afin d’établir des 
normes de responsabilité minimales pour  
les plateformes.

	→ Pour le Canada : prioriser la mise en 
application des nouvelles mesures de la 
Loi visant à protéger les victimes (projet 
de loi C-16, adopté en juin 2026) ; prioriser 
l’adoption du projet de loi C-34 (Loi sur 
les médias sociaux sécuritaires), déposé 
en juin 2026 ; et élargir les mécanismes de 
réparation d’urgence à toutes les provinces.

	→ Pour le Mexique : miser sur la mise en 
œuvre du cadre existant Ley Olimpia (Loi 
Olimpia) avant de créer d’autres lois et 
mettre en place des protocoles nationaux 
contraignants pour les procureures et 
procureurs, ainsi qu’un seul canal de 
signalement pour les personnes survivantes.
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INTRODUCTION
La récente mise en œuvre à grande échelle 
des outils d’intelligence artificielle (IA) n’a pas 
simplement créé une violence fondée sur le sexe, 
elle l’a également fondamentalement transformée. 
L’IA générative a abaissé les barrières à la 
production et à la distribution d’images intimes 
non consensuelle (IINC) en nécessitant, de la part 
des personnes à leur origine, des compétences 
techniques et des coûts minimaux, et en réduisant 
leurs risques en matière de responsabilité. Au bout 
du compte, cette situation alimente une forme plus 
rapide et plus accessible de violence fondée sur  
le sexe facilitée par les technologies.

L’ampleur du phénomène est impressionnante.  
En date de 2023, 98 % des vidéos hypertruquées  
en ligne étaient non consensuelles, tandis que  
99 % d’entre elles dépeignaient des femmes1. Le 
cas de Grok (le grand modèle de langage d’X) 
illustre bien ce phénomène : au début de 2026, il a 
été utilisé pour générer environ 1,8 million d’images 
à caractère sexuel de femmes en seulement neuf 
jours2, ce qui correspond à deux images chaque 
seconde. La violence ne se limite pas aux adultes. 
Le même cas a également révélé des images 
d’abus pédosexuels impliquant de jeunes filles 
âgées de 11 à 13 ans3. En fait, les signalements 
d’images d’abus pédosexuels facilitées par l’IA 
ont augmenté de 1,325 % entre 2023 et 20244, 
une étude de cas menée en 2025 dans 11 pays 
révélant que les images d’au moins 1,2 million 
d’enfants ont été manipulées et intégrées à des 
hypertrucages sexuellement explicites5. En outre, 
l’Internet Watch Foundation (IWF) a répertorié 3 440 
vidéos contenant des images d’abus pédosexuels 
facilitées par l’IA en 2025 comparativement  
à seulement 13 l’année précédente6.

Malgré les preuves de plus en plus nombreuses 
des conséquences émotionnelles, économiques, 
sociales et démocratiques des IINC facilitées par 
l’IA, les mesures politiques mises en place restent 
inadéquates. En 2023, seul un tiers des économies 
disposait de lois protégeant les femmes contre le 
cyberharcèlement, notamment le Canada et le 
Mexique7, et même lorsque de telles lois existent, 
les mécanismes d’application sont faibles.

Le Canada et le Mexique offrent un cadre 
comparatif particulièrement instructif. Les deux 
pays doivent composer avec les complexités de 
leur système fédéral respectif, tout en étant aux 
prises avec des plateformes numériques basées aux 
États-Unis qui échappent largement à leur champ 
de compétences réglementaires, sans compter 
leurs capacités limitées en matière d’application 
de la loi et le sous-financement de leurs systèmes 
de soutien aux personnes survivantes. Ce rapport 
examine de quelle manière le Canada et le Mexique 
réagissent aux IINC facilitées par l’IA, cerne les 
lacunes structurelles en matière de prévention, 
de réparation et de responsabilité dans les deux 
contextes, et formule des recommandations 
concrètes en matière de politiques à l’intention des 
décideuses et décideurs des deux pays.

Limites de la méthodologie
La méthodologie utilisée pour réaliser 
cette étude repose sur une approche 
qualitative, comparative et interdisciplinaire 
combinant une analyse de documents, 
notamment des cadres réglementaires, des 
ordonnances de la cour, des documents 
de la société civile et de la littérature 
universitaire, et neuf entretiens semi-
structurés menés entre février et mars 
2026 auprès d’expertes et d’experts issus 
de la société civile, du milieu universitaire, 
de la pratique juridique et des institutions 
publiques des deux pays. L’échantillon 
pour les entretiens a été sélectionné de 
manière ciblée, mais n’est pas exhaustif 
pour l’un ou l’autre des écosystèmes. Même 
si l’échantillon canadien ne comprend 
pas de représentante ou de représentant 
du pouvoir législatif, d’autres personnes 
interrogées se sont directement intéressées 
aux questions législatives par le biais de 
recherches, de contributions à des rapports 
officiels et de collaborations en matière  
de politiques publiques.
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IMPACTS DES 
IMAGES INTIMES NON 
CONSENSUELLES 
FACILITÉES PAR L’IA 
SUR LES INDIVIDUS  
ET LA SOCIÉTÉ 
Les espaces numériques sont devenus un terrain 
privilégié pour la violence fondée sur le sexe. Loin 
d’être de simples prolongements des préjudices subis 
dans la vie réelle, ils constituent des environnements 
dotés de leurs propres dynamiques, outils et 
structures de pouvoir, où des formes établies de 
violence trouvent de nouveaux moyens d’expression.

Une idée fausse courante façonnant les réponses 
des institutions est que la nature synthétique 
des IINC facilitées par l’IA causerait moins de 
préjudices. Les données suggèrent le contraire 
: les personnes survivantes souffrent de stress 
chronique, d’anxiété, de dépression et d’une 
érosion de l’estime de soi, et certaines d’entre 
elles se suicident8, ce qui est comparable à ce 
que vivent les personnes survivantes d’IINC non 
synthétiques9. Ces conséquences s’étendent à la 
vie professionnelle et scolaire, portant atteinte à la 
réputation et perturbant l’assiduité, la concentration 
et le parcours scolaire10. Les personnes survivantes 
manquent souvent d’options juridiques ou techniques 
accessibles pour limiter les préjudices.

La dimension genrée de ce préjudice dépasse le 
cadre individuel et a des répercussions sociales 
plus larges. En tant que forme de contrôle social 
systématique, la normalisation des IINC facilitées 
par l’IA renforce l’objectivation des femmes, intensifie 
le harcèlement et dissuade la participation à la vie 
publique11. Lorsqu’il est utilisé contre des politiciennes, 
des journalistes, des militantes et des candidates, 
le contenu synthétique à caractère sexuel peut 
devenir un outil de violence politique, réduisant au 
silence les voix, sapant la crédibilité et décourageant 
l’engagement public12. Au Mexique, lors des élections 
de 2024, par exemple, 217 femmes ont retiré leur 
candidature en raison de pressions, de menaces ou 
de coercition, les plaintes officielles restant rares en 
raison de l’intimidation et d’une connaissance limitée 
des mécanismes de signalement13.

Il est important de mentionner que ces préjudices 
ne sont pas des conséquences inévitables du 
progrès technologique. Ils sont la conséquence 
de choix de conceptions précis, de lacunes 
réglementaires, de limites institutionnelles et de 
responsabilité insuffisante de la part des entreprises 
de technologies.

RÔLE DES 
ENTREPRISES DE 
TECHNOLOGIES 
DANS LA CHAÎNE DE 
PRÉJUDICES DES 
IMAGES INTIMES NON 
CONSENSUELLES 
FACILITÉES PAR L’IA
Les préjudices que causent les IINC facilitées par 
l’IA découlent d’un écosystème interconnecté 
d’acteurs intervenant à différentes étapes de la 
chaîne de préjudices. Pour ce qui est de la création, 
il y a à la fois les applications de « nudification » 
alimentées par l’IA et les plateformes d’IA générative 
utilisées à mauvais escient, tandis que dans le cas 
de l’amplification, il y a les réseaux sociaux et les 
plateformes de contenu sur lesquels la violence se 
manifeste et est amplifiée. Le diagramme 1 illustre  
les différentes étapes de la chaîne de préjudices.
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Chaîne de préjudices des IINC facilités par l’IA

Création

Amplification

Plateformes de médias sociaux et de contenu
Où les préjudices se propagent, persistent et sont gouvernés

Applications de « nudification »
Explicitement conçues pour produire et stocker des IINC

Les grandes plateformes de pornographie  
profitent des IINC.

Marché ~ $117M ; ~ 705 M d’utilisateurs*  
en janvier 2026. 

Infrastructure et services fournis par les  
plus grandes entreprises de technologie.

Plateformes d’IA générative
Non conçues pour être utilisées à mauvais escient,  

mais peuvent l’être

1,8 M d’images à caractère sexuel  
via Grok en 9 jours (2026).

Hausse de 1,325 % des signalements d’images d’abus 
pédosexuels facilitées par l’IA entre 2023 et 2024.

Incapacité des développeurs* de tester pour la mauvaise 
utilisation à des fins d’images d’abus pédosexuels.

Détection automatisée  
des infractions en temps réel,  
avec un taux d’erreur pouvant 

atteindre 70 à 80 %.

Manque de transparence dans  
les rapports d’incidents et lenteur 

des réponses apportées  
aux personnes survivantes.

Accès limité pour le public  
aux données des entreprises.

Pour ce qui est de la création, plusieurs 
plateformes, connues sous le nom d’applications 
de « nudification » alimentées par l’IA, sont 
conçues explicitement pour produire et héberger 
des IINC14. Ces applications sont devenues une 
affaire très lucrative, bien qu’il soit difficile de 
l’évaluer exactement. En janvier 2026, le Tech 
Transparency Project a évalué le marché à 
environ 117 millions de dollars américains et à 705 
millions de téléchargements des applications de 
« nudification » avec l’IA. Plusieurs d’entre elles 
utilisant l’infrastructure et les services fournis par de 
grandes entreprises de technologies15. Deux grands 
fournisseurs de services infonuagiques fournissent 
l’infrastructure d’hébergement et de distribution 
de contenu à 62 des 85 sites de « nudification »16. 
Les plateformes d’IA générative s’avèrent aussi 
un défi, puisqu’elles peuvent être utilisées à 
mauvais escient pour créer des images intimes non 
consensuelles et des images d’abus pédosexuels, 
un risque que les développeuses et développeurs 
ne peuvent pas tester directement compte tenu de 
l’illégalité du traitement de ce type de contenu17. En 
réponse, le Royaume-Uni autorise un nombre limité 
d’organisations agréées à tester des modèles d’IA 
dans des conditions strictes18.

*N.B. Dans le tableau, par souci de concision, nous avons utilisé que le masculin.

Pour ce qui est de l’amplification, les plateformes  
de médias sociaux et de contenu établissent 
les règles gouvernant les comportements, la 
modération de contenu et l’application des règles. 
Même si plusieurs d’entre elles utilisent des systèmes 
d’IA pour détecter les infractions en temps réel, le 
problème n’est pas simplement l’inefficacité de  
la modération de contenu, qui peut atteindre des 
taux d’erreur de 70 à 80 %19, mais bien le fait que 
les personnes chargées de la modération reçoivent 
des signalements ou des alertes sans disposer 
d’un contexte suffisant pour intervenir de manière 
appropriée20. De plus, les personnes survivantes 
signalent que l’intervention des plateformes est 
insuffisante, caractérisée par des temps de réponse 
trop longs, et qu’il y a un manque de transparence 
dans les processus de signalements et peu  
de suivis21.

En outre, l’ampleur du problème est masquée 
par l’opacité systémique de ces plateformes qui 
contrôlent étroitement l’accès à l’information 
par le public, les chercheuses et chercheurs, les 
organisations de la société civile, et les décideuses 
et décideurs. Cela dit, certaines grandes entreprises 
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APERÇU GÉNÉRAL 
DES CADRES 
RÉGLEMENTAIRES 
ET DES POLITIQUES 
PUBLIQUES À 
L’ÉCHELLE MONDIALE
Les images intimes non consensuelles facilitées 
par l’IA font partie d’une forme de préjudice qui 
fait l’objet de cadres politiques et juridiques depuis 
plus d’une décennie. Cependant, le fait de les 
avoir initialement qualifiées de « pornographie 
de vengeance » a réduit la portée du problème, 
occulté ses dimensions structurelles et genrées, 
et laissé des lacunes concernant le contenu 
synthétique et la responsabilité des plateformes.

Une brève analyse des tendances réglementaires 
mondiales relatives aux images intimes non 
consensuelles et aux images d’abus pédosexuels 
est fournie ci-dessous, ainsi qu’un aperçu du cadre 
juridique actuellement en place aux États-Unis, 
présenté en raison du rôle central que joue ce  
pays en tant que principale compétence pour  
la plupart des questions relatives à la gouvernance 
des plateformes.

Tendances courantes 
dans la réglementation 
des images intimes non 
consensuelles
Seulement 58 sur 190 pays ont adopté des 
lois visant à protéger les femmes contre le 
cyberharcèlement, protégeant, par le fait même, 
moins de la moitié de la population, et seules  
7 économies prévoient des dommages-intérêts et/
ou une indemnisation financière pour les personnes 
survivantes, en plus de sanctions pénales31. Pour  
ce qui est des IINC numériques, 117 pays rapportent, 
en date de 2025, avoir pris des mesures pour lutter 
contre elles32. Le tableau ci-dessous présente 
certaines lois adoptées à travers le monde 
pour lutter contre les IINC facilitées par l’IA.

L’UE s’entend pour bannir  
les applications de « nudification » 
afin de protéger les citoyennes  
et citoyens
L’Union européenne est récemment 
parvenue à un accord politique visant 
à simplifier la mise en œuvre de la Loi 
européenne sur l’intelligence artificielle 
(la loi européenne complète sur l’IA), tout 
en renforçant les protections contre le 
contenu à caractère sexuel nuisible généré 
par l’IA. Cet accord interdit les systèmes 
d’IA qui créent des IINC (y compris les 
applications de « nudification ») ainsi que 
les images d’abus pédosexuels générées 
par l’IA. Les institutions de l’UE ont présenté 
ces modifications comme un effort visant 
à trouver un équilibre entre innovation, 
compétitivité et protection des droits 
fondamentaux30.

de réseaux sociaux ont commencé à reconnaître leur 
rôle, des plateformes comme Meta s’associant à des 
initiatives de la société civile telles que StopNCII.org22 
et Take It Down23 pour faciliter le retrait des IINC. 
Elles ont également mis en place des politiques plus 
strictes interdisant à la fois les IINC traditionnelles et 
celles facilitées par l’IA24.

Compte tenu de ces défis, un virage s’opère depuis 
quelques années : plutôt que de rejeter le blâme 
sur les individus qui partagent des IINC, on tend 
désormais à tenir les plateformes directement 
responsables. Les poursuites récentes sont, en fait, 
des signes de ce virage. Voici quelques exemples 
marquants : l’action judiciaire engagée par la 
France contre Telegram pour complicité dans des 
activités illégales, incluant la distribution d’images 
d’abus pédosexuels25, la poursuite intentée par 
San Francisco (États-Unis) contre des sites Web 
créant des IINC hypertruquées facilitées avec l’IA26, 
les poursuites engagées contre X par les autorités 
de Baltimore (États-Unis)27, l’action judiciaire des 
Pays-Bas contre la facilitation et la distribution 
de masse d’IINC facilitées par l’IA par Grok28, et le 
procès intenté contre Meta par le gouvernement du 
Nouveau-Mexique (États-Unis) pour avoir permis des 
préjudices, y compris l’exploitation sexuelle d’enfants, 
à l’encontre de ses utilisatrices et utilisateurs29.
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Lois adoptées à travers le monde pour lutter contre les IINC facilitées par l’IA

Pays
Instrument 
juridique

Année Portée de la 
criminalisation Sanctions Particularités

Australie Projet de loi 
d’amendement 
au Code 
criminel (matériel 
hypertruqué 
à caractère 
sexuel)33

2024 Création et 
distribution d’IINC 
(y compris celles 
générées par l’IA)

Jusqu’à 7 ans 
d’emprisonne-
ment.

•	 Accent mis sur la 
clarté juridique et 
l’harmonisation.

•	 Le Law Council a mis en 
garde contre tout excès;  
le Sénat a appuyé le 
projet de loi, formulant  
des recommandations  
en matière de révision  
et d’harmonisation.

•	 Première poursuite en 
vertu de la nouvelle 
infraction fédérale en 
202634.

Canada Loi visant à 
protéger les 
victimes (Projet 
de loi C-16, Loi 
visant à protéger 
les victimes et 
à garder les 
enfants à l’abri 
des personnes 
prédatrices)35

2026 La Loi élargit l’infraction 
interdisant la diffusion 
d’IINC afin de garantir 
qu’elle s’applique 
aux hypertrucages 
d’ordre sexuel non 
consensuels.

Le Code criminel 
interdisait déjà la 
diffusion d’images 
intimes sans le 
consentement de la 
personne représentée, 
mais ne couvrait 
pas les menaces 
de diffusion de ces 
images, lesquelles sont 
un élément de plusieurs 
affaires d’extorsion 
d’ordre sexuel.

La Loi interdit 
les menaces de 
diffusion d’images 
intimes, y compris 
des hypertrucages 
d’ordre sexuel, sans le 
consentement de la 
personne concernée.

Les nouvelles 
infractions couvrent 
aussi les hypertrucages 
en lien avec le matériel 
d’abus et d’exploitation 
pédosexuels, ainsi que 
les représentations de 
bestialité.

Jusqu’à 7 ans 
d’emprisonne-
ment.

•	 Augmentation de la 
peine maximale de 5 à 10 
ans, lorsque l’infraction 
est poursuivie par mise 
en accusation pour la 
menace de distribuer sans 
le consentement de la 
personne représentée des 
images intimes, y compris 
des hypertrucages à 
caractère sexuel.

•	 Ajout d’une circonstance 
aggravante à l’infraction 
d’extorsion au cas où 
cette infraction serait 
utilisée dans des affaires 
d’extorsion d’ordre sexuel.

•	 Rétablissement des peines 
minimales obligatoires 
(PMO) qui avaient été 
jugées inopérantes par 
la Cour suprême du 
Canada, sauf lorsque 
la PMO entraînerait une 
peine manifestement 
disproportionnée. 
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Pays
Instrument 
juridique

Année Portée de la 
criminalisation Sanctions Particularités

Danemark Loi danoise 
sur les droits 
d’auteur36

2025 Utilisation non 
autorisée de 
l’image ou de 
la voix d’une 
personne, telles 
que protégées 
par le droit 
d’auteur

Amendes aux 
plateformes; 
obligation de 
retrait.

•	 Deux types de protection : 
protection générale 
contre la reproduction 
numérique réaliste et droits 
précis pour les artistes-
interprètes. 

•	 Réglemente le contenu 
d’images et d’audio, et est 
utilisé pour des questions 
liées aux hypertrucages  
à caractère sexuel.

•	 Mise en œuvre par le biais 
de la législation sur les 
services numériques  
de l’UE. 

•	 Entrée en vigueur en juillet 
2026.

Corée du 
Sud

Loi relative aux 
cas spéciaux 
en matière de 
répression des 
infractions 

2024 Création et 
distribution 
d’IINC (y compris 
celles générées 
par l’IA)

Jusqu’à 7 ans 
d’emprisonne-
ment.

•	 En réaction à la 
prolifération de contenus 
sexuels hypertruqués dans 
un groupe de clavardage 
dans Telegram comptant 
plus de 22 000 membres38. 

•	 Interdiction générale, y 
compris la consommation.

Royaume-
Uni

Loi sur les 
données 
(utilisation et 
accès) (DUAA)39

2025 Création et 
sollicitation 
d’IINC (y compris 
celles facilitées 
par l’IA)

Jusqu’à 6 mois + 
amendes illimit-
ées.

•	 S’appuie sur des lacunes 
antérieures (Loi de 2015 
sur la « pornographie de 
vengeance », Loi de 2023 
sur la sécurité en ligne). 

•	 Fruit d’un travail de 
défense des intérêts.

Lois adoptées à travers le monde pour lutter contre les IINC facilitées par l’IA (suite)

Malgré de récentes avancées législatives dans 
certains pays comme le Canada, l’architecture 
réglementaire plus large demeure souvent 
structurellement incomplète. Quels que soient les 
pays, six lacunes structurelles ressortent clairement 
des cadres normatifs relatifs à la violence fondée 
sur le sexe (VFS) facilitée par la technologie :  
1) des définitions fragmentées et incohérentes, 2) la 
prédominance d’engagements non contraignants 
par rapport aux obligations exécutoires, 3) des 
progrès régionaux inégaux, 4) des retards entre 
l’adoption et la mise en œuvre, 5) une responsabilité 
limitée des plateformes et de l’IA, et 6) des lacunes 
persistantes en matière de données et de suivi40.

Les tendances susmentionnées façonnent les lois 
de trois manières principales : 1) plusieurs pays 
continuent de s’appuyer sur des dispositions 
étroites, propres à certaines infractions, plutôt 
que sur des cadres juridiques intégrés, 2) les lois 
relatives à la cybercriminalité et à la sécurité en 
ligne n’intègrent souvent pas une perspective 
soucieuse des sexospécificités, et 3) les mécanismes 
d’application sont faibles en raison de capacités 
institutionnelles limitées et de l’absence 
d’obligations contraignantes pour les entreprises  
de technologies.
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Tendances courantes 
dans la réglementation 
du matériel 
pédopornographique
Le paysage réglementaire pour les images d’abus 
pédosexuels a grandement évolué au cours des 
dernières années, mais des lacunes critiques 
demeurent, en particulier dans le cas du contenu 
généré numériquement. Un examen effectué  
en 202341 a permis d’évaluer les lois nationales  
de 196 pays en tenant compte de 5 critères :  
1) la criminalisation des images d’abus pédosexuels, 
2) la définition juridique, 3) la criminalisation  
des infractions facilitées par les technologies,  
4) l’interdiction de la possession, indépendamment 
de l’intention de distribution et 5) l’obligation  
de signalement pour les fournisseurs d’accès  
à Internet. L’étude a montré que seuls 32 % des  
pays disposaient d’une loi et que, parmi ceux-ci,  
40 % ne traitaient pas des infractions facilitées par 
les technologies. Seuls 27 pays sur 196 satisfaisaient 
aux cinq critères, dont le Canada. Le Mexique 
en satisfaisait quatre, mais ne respectait pas 
l’obligation de signalement pour les fournisseurs 
d’accès à Internet.

Les lacunes sont encore plus importantes dans 
le cas d’images d’abus pédosexuels générées 
numériquement. Une étude42 menée en 2024 
portant sur 49 pays a révélé que neuf d’entre eux 
ne criminalisaient pas explicitement ce type de 
matériel d’abus sexuel sur des enfants qui sont 
générées numériquement ou avec l’IA. Dans cinq 
de ces pays, leur traitement dépend du contexte, 
et dans quatre autres, dont le Mexique, leur légalité 
dépend de la présence ou non d’enfants réels 
dans les images, excluant ainsi du cadre juridique 
le contenu synthétique ne comportant aucune 
personne survivante identifiable.

Une enquête menée auprès de personnes ayant 
recherché des images d’abus pédosexuels sur le 
Web caché a révélé que près de trois personnes 
sur dix ont déclaré avoir visionné ces contenus 
préjudiciables aux personnes mineures facilitées par 
l’IA, tandis qu’une personne sur dix a admis en avoir 
créé elle-même avec un minimum d’effort43.

États-Unis : la loi TAKE IT 
DOWN et au-delà
La réglementation des images intimes non 
consensuelles et des images d’abus pédosexuels 
aux États-Unis est particulièrement pertinente 
pour le Canada et le Mexique. Leurs écosystèmes 
numériques sont intimement interconnectés 
aux plateformes situées aux États-Unis et leurs 
approches réglementaires sont façonnées par leurs 
engagements en vertu du chapitre portant sur  
le commerce numérique44 de l’Accord Canada– 
États-Unis–Mexique (ACEUM).

Avant 2025 aux États-Unis, en vertu de l’article 
230 de la Communications Decency Act (Loi sur la 
décence dans les communications), les personnes 
survivantes faisaient face à un ensemble disparate 
de lois étatiques, à des recours fédéraux limités et 
à l’immunité des plateformes pour le contenu de 
tiers45. L’adoption de deux lois bipartites historiques 
en 2025-2026 est venue changer cette situation. 
Le tableau 2 présente les nouvelles lois américaines 
traitant des IINC facilitées par l’IA.
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Instrument Date d’adoption Droit Dispositions principales

TAKE IT DOWN Act46

(Outils pour lutter contre 
l’exploitation avérée en 
empêchant la distribution 
d’hypertrucages 
technologiques sur les sites 
Web et les réseaux)

2025 Criminel •	 Criminalisation de la publication 
intentionnelle d’IINC (y compris  
celles facilitées par l’IA). 

•	 Obligation pour les plateformes  
de retirer les IINC dans un délai  
de 48 heures. 

•	 Sanctions pécuniaires et peine 
d’emprisonnement pouvant aller  
jusqu’à deux ans.

•	 Sanctions plus lourdes pour les affaires 
impliquant des personnes mineures.

DEFIANCE Act47

(Outil pour stopper les 
images explicites falsifiées 
et les modifications sans 
consentement)

2026 Civil •	 Options élargies offertes aux personnes 
survivantes au-delà du cadre de  
la justice pénale.

•	 Possibilité d’intention d’une poursuite 
civile pour obtenir réparation pour les 
préjudices financiers et émotionnels48.

Lois américaines pour lutter contre les IINC facilitées par l’IA

Il reste toutefois des défis à relever dans leur mise 
en œuvre. L’efficacité du retrait du contenu dépend 
d’une vérification rigoureuse de l’identité afin de 
prévenir la fraude, tandis que le délai de 48 heures, 
jugé insuffisant, met à l’épreuve les plateformes sans 
leur offrir de garanties en matière de financement 
ou de conformité. De plus, la portée extraterritoriale 
de ces deux lois dépend de la coopération des 
acteurs mondiaux, et ce, dans un contexte de 
fragmentation et de tensions géopolitiques 
grandissantes49.

En ce qui concerne la protection des personnes 
mineures, le Sénat américain a adopté à l’unanimité 
le STOP CSAM Act of 202550 (la Loi de 2025 pour 
stopper les images d’abus pédosexuels) qui élargit 
la responsabilité des plateformes en introduisant 
un critère d’imprudence, ce qui signifie que les 
plateformes peuvent être tenues responsables de 
l’hébergement ou de la facilitation de la distribution 
d’images d’abus pédosexuels, et ce, même en 
l’absence de connaissance explicite. La loi vise 
la promotion active et le stockage passif de ce 
type de matériel, y compris le matériel facilité 
par l’IA, comblant ainsi une lacune qui permettait 
auparavant aux plateformes d’échapper à leur 
responsabilité en invoquant leur ignorance. Les 
personnes qui s’y opposent mettent toutefois en 

garde contre le fait que ces nouvelles dispositions 
pourraient être utilisées par les entreprises pour 
justifier un affaiblissement ou l’abandon du 
chiffrement de bout en bout, ce qui entraînerait des 
répercussions plus larges sur la protection de la vie 
privée des utilisatrices et utilisateurs, et la sécurité 
des communications51.

Parallèlement à ces avancées sur le plan législatif, 
le National Center for Missing & Exploited Children 
(NCMEC) a introduit deux outils complémentaires : 
le service Take it Down52, qui permet aux 
personnes mineures de demander le retrait de 
contenu intime sans implication policière ni action 
judiciaire formelle, et CyberTipline53, un système 
de signalement national centralisé des cas 
d’exploitation sexuelle d’enfants en ligne ciblant le 
pédopiégage, la traite des personnes, les images 
d’abus pédosexuels et le contenu facilité par l’IA. 
Toutefois, certaines limites existent, notamment le 
fait qu’il ne vise que les formats image et vidéo, 
excluant ainsi les fichiers audio ou texte54.
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Cas d’IINC facilitées par l’IA  
au Canada

	→ Un Québécois condamné pour pornographie 
juvénile facilitée par l’IA (2023)57 

Un homme a été condamné à huit ans de 
prison pour avoir utilisé l’IA pour créer des 
vidéos d’images d’abus pédosexuels. Il a 
plaidé coupable à la production d’au moins 
sept vidéos hypertruquées et à la possession 
de plus de 545 000 fichiers d’images d’abus 
pédosexuels. Alors que la défense a plaidé en 
faveur d’une peine moins sévère étant donné 
qu’aucune violence corporelle n’avait été 
commise, le juge a estimé que la création de 
ce type de matériel constituait une nouvelle 
atteinte à l’intégrité sexuelle des personnes 
survivantes. 

	→ Photos facilitées par l’IA de jeunes filles  
nues d’une école de Winnipeg publiées  
en ligne (2023)58

En 2023, on a découvert que des IINC facilitées 
par l’IA d’étudiantes mineures d’une école 
de Winnipeg circulaient sur Internet. L’école 
a alerté les familles, contacté le service de 
police et activé les protocoles de soutien aux 
personnes survivantes, tout en faisant appel à 
Cybertip.ca et au Projet Arachnid pour signaler 
et faire retirer le contenu59. Aucune accusation 
n’a été portée, le service de police invoquant 
des défis liés à l’obtention d’éléments de 
preuve, la réticence des personnes survivantes 
à entamer des poursuites, la faible probabilité 
de condamnation et les complexités juridiques 
liées au contenu facilité par l’IA60.

	→ Des étudiants de l’école London Catholic 
publient des faux nus (2024)61

Des étudiants d’une école secondaire locale 
ont partagé dans des groupes de clavardage 
des IINC facilitées par l’IA de leurs collègues 
féminines. Le service de police a ouvert une 
enquête et l’école a menacé de prendre des 
mesures disciplinaires. Or, plusieurs mois plus 
tard, aucune accusation au criminel n’avait 
été portée contre les étudiants impliqués. 
Le Conseil scolaire catholique du district 
de London n’a pas précisé si des mesures 
disciplinaires avaient été prises et a refusé  
de répondre aux questions des journalistes62.

PROFIL DU PAYS: 
CANADA
Cette section s’intéresse au paysage des IINC, 
incluant les images d’abus pédosexuels, au 
Canada. Elle décrit les mécanismes légaux, 
réglementaires et de dépôt de plaintes 
actuellement en place, et cerne les principales 
lacunes pour contrer la création et la distribution 
d’IINC facilitées par l’IA.

Aperçu de l’exploitation 
des images intimes non 
consensuelles au Canada
En 2022, les services de police ont enregistré  
896 cas rapportés de distribution d’IINC55. Or,  
des estimations plus générales suggèrent qu’il  
y aurait environ 275 000 personnes survivantes  
et 2,37 millions d’images de type IINC par an56.

Malgré ces chiffres, d’importantes lacunes 
demeurent dans les données. Les données 
désagrégées (données selon des variables 
démographiques précises, telles que le genre, 
le sexe, le lieu de résidence, l’appartenance 
ethnique, etc.) sur les IINC facilitées par l’IA ne 
sont pas disponibles, ce qui rend difficile d’évaluer 
l’évolution de ce phénomène parallèlement à 
l’adoption rapide de l’IA générative. Même si le 
Canada n’a pas connu un cas marquant ayant fait 
les manchettes, le problème est bien documenté 
et prend de l’ampleur, avec des répercussions 
évidentes sur la dignité, la vie privée, la santé et la 
participation des jeunes femmes à la vie publique.

L’encadré suivant décrit certains cas publics d’IINC 
facilitées par l’IA survenus au pays.
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Cadre réglementaire
La Loi visant à protéger les victimes (projet de loi 
C-16) est entrée en vigueur le 18 juin 2026. Cette 
Loi modifie le Code criminel et d’autres textes 
législatifs afin de répondre aux menaces modernes 
et de renforcer la protection des victimes. Selon le 
ministère de la Justice du Canada, il s’agit de « l’une 
des réformes du Code criminel les plus importantes 
depuis des générations pour remédier aux délais 
judiciaires, protéger les victimes et personnes 
survivantes de violence fondée sur le sexe, y compris 
la violence sexuelle et la violence entre partenaires 
intimes, et pour garder les enfants à l’abris des 
personnes prédatrices63 ». 

La Loi touche à plusieurs lois pénales et 
correctionnelles, dont certaines dispositions 
relatives à la diffusion d’IINC facilitées par l’IA. 
Plus précisément, elle élargit l’infraction de 
distribution d’IINC pour inclure les représentations 
visuelles créées par des moyens mécaniques ou 
électroniques (deepfakes). La définition « d’images 
intimes » du Code criminel couvre désormais le 
contenu synthétique facilité par l’IA, ce qui en 
rend l’infraction plus facile à faire respecter. La Loi 
rétablit aussi des peines minimales obligatoires pour 
plusieurs infractions, dont la diffusion d’IINC et le 
voyeurisme. Elle crée aussi de nouvelles infractions, 
notamment la menace de diffusion de matériel 
d’abus et d’exploitation pédosexuels, y compris  
les hypertrucages, et la menace de diffusion d’IINC, 
y compris également les hypertrucages à caractère 
sexuel64.

Dans les mois à venir, il sera crucial d’évaluer 
l’efficacité de ces nouvelles mesures ainsi que 
les ressources allouées à leur mise en œuvre, 
notamment pour la formation des juristes, des corps 
policiers et du personnel qui intervient auprès des 
personnes victimes.

Cette nouvelle loi vise les personnes contrevenantes, 
sur une base individuelle, contrairement au projet 
de loi C-63 (la Loi édictant la Loi sur les préjudices 
en ligne), qui visait plutôt à imposer des obligations 
réglementaires aux plateformes. Le projet de loi 
C-63 est mort au Feuilleton en 2025 lors de la 
dissolution du Parlement, menant aux dernières 
élections fédérales. Le projet de loi C-34 (Loi sur 
les médias sociaux sécuritaires), déposé en juin 
2026, reprend cette approche réglementaire afin 
de lutter plus efficacement contre les préjudices 
numériques65.

Protection de la vie privée 
Le Commissariat à la protection de la vie privée 
du Canada propose une approche fondée sur 
la protection des données plutôt que sur le droit 
pénal. Lorsque des données personnelles ou 
une image d’une personne sont utilisées sans 
consentement pour générer du contenu synthétique 
à caractère sexuel, le commissaire peut enquêter 
sur la conformité des organisations, imposant 
des obligations aux entités impliquées dans la 
création et la distribution de ce contenu, et non pas 
uniquement aux personnes à l’origine du contenu67. 
Cette approche a pris tout son sens après que 
le commissaire a ouvert une enquête sur xAI et 
X concernant l’utilisation de leur outil Grok pour 
générer des IINC au début de l’année 202668.

En attente de nouvelles 
obligations réglementaires  
des plateformes
Le 10 juin 2026, le gouvernement du Canada a 
déposé un nouveau projet de loi, C-34 (Loi sur 
les médias sociaux sécuritaires), visant donner 
de nouvelles obligations aux plateformes afin 
de mieux répondre aux contenus préjudiciables 
en ligne, incluant les hypertrucages. 

 La Loi sur les médias sociaux sécuritaires 
promulguerait deux nouvelles lois : la Loi sur la 
sécurité numérique et la Loi sur la Commission 
canadienne de la sécurité numérique. Sa 
portée dépasse celle de C-63 : en plus des 
services de médias sociaux, elle couvrirait 
les services d’agents conversationnels dotés 
d’intelligence artificielle, ainsi que d’autres 
services en ligne, sites Web et applications non 
couverts par les deux premières catégories. 
Toutefois, en date du présent rapport, le 
projet de loi est à un stade préliminaire de son 
parcours parlementaire (étape de la première 
lecture). Ses dispositions pourraient encore faire 
l’objet de modifications importantes. Plusieurs 
zones grises restent à clarifier66.
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Les cadres provinciaux 
Les cadres provinciaux, quant à eux, varient 
considérablement dans leur capacité à lutter 
contre les IINC facilitées par l’IA. Par exemple, la 
Loi visant à contrer le partage sans consentement 
d’images intimes69 du Québec, en vigueur 
depuis juin 2025, définit explicitement une image 
intime comme « toute image, modifiée ou non, 
représentant ou semblant représenter une personne 
soit nue […], soit se livrant à une activité sexuelle 
explicite ». Cette formulation étend la portée de 
la Loi aux contenus modifiés numériquement et 
potentiellement synthétiques, à l’instar de ce qui 
a été adopté par d’autres provinces dans des 
cadres semblables, notamment l’Intimate Images 
Protection Act70 (Loi sur la protection des images 
intimes) de la Colombie-Britannique), qui permet 
aux personnes survivantes de demander à la fois 
le retrait du contenu et des réparations civiles, et 
de bénéficier d’un service d’accompagnement 
institutionnel, la Loi sur la communication illégale 
d’images intimes SNB 202271 du Nouveau-Brunswick 
et l’Intimate Images Protection Act RSPEI 1988 (Loi 
sur la protection des images intimes) de l’Île-du-
Prince-Édouard72. En revanche, le langage employé 
dans les cadres réglementaires de l’Alberta et de 
la Nouvelle-Écosse est trop restrictif pour couvrir 
explicitement le contenu modifié ou généré par l’IA, 
bien que cette dernière province gère Cyberscan73, 
un centre de ressources voué à la lutte contre 
l’exploitation d’images intimes. L’Ontario ne dispose 
d’aucun cadre provincial en la matière.

En ce qui concerne les personnes mineures, 
l’Ontario et le Québec exigent des établissements 
d’enseignement postsecondaire qu’ils se dotent de 
politiques de lutte contre les violences sexuelles, 
tandis que la plupart des autres provinces laissent 
cette question à la discrétion des établissements. 
Même si ces politiques offrent des possibilités 
de retrait de contenu et des réparations, elles 
n’abordent généralement pas les séquelles 
psychologiques à long terme subies par les 
personnes survivantes ni les dimensions structurelles 
plus larges74.

La structure fédérale du Canada ajoute une couche 
supplémentaire de complexité. Le droit pénal relève 
de la compétence fédérale, mais l’application de la 
loi est principalement du ressort des provinces, sans 
clause de suprématie75. Les cadres réglementaires 
civils provinciaux, qui ont des niveaux de protection 

différents d’une province à l’autre, coexistent bien 
avec le droit criminel fédéral, mais ce système peut 
être complexe. Il en résulte un système dans lequel 
les cadres réglementaires civils les plus protecteurs 
sont concentrés dans une poignée de provinces et 
où l’accès à la justice pour les personnes survivantes 
dépend fortement de leur lieu de résidence. 

Mécanismes de dépôt de 
plaintes et de réparation
Le paysage canadien en matière de réparation 
offre aux personnes survivantes des voies d’accès 
utiles, mais inégalement réparties sur le territoire. Les 
mécanismes les plus solides sont offerts à l’échelle 
provinciale, la surveillance du gouvernement fédéral 
jouant un rôle complémentaire, mais limité.

L’ordonnance de cessation ou de prévention76 du 
Québec se distingue comme étant le mécanisme 
d’intervention d’urgence le plus structuré au pays. 
Ce mécanisme permet de déposer des demandes 
accélérées et sommaires pour faire cesser ou 
prévenir le partage en remplissant des formulaires 
officiels en ligne,  ce qui réduit les obstacles 
procéduraux pour les personnes survivantes ne 
bénéficiant pas d’une représentation juridique 
et autorise des mesures exceptionnelles lorsque 
l’urgence exige une intervention immédiate. 
L’Intimate Images Protection Act (Loi sur la 
protection des images intimes) de la Colombie-
Britannique offre aussi un soutien institutionnel qui 
accompagne les personnes survivantes tout au long 
du processus ainsi qu’un soutien émotionnel et un 
aiguillage vers des services de soutien77.

Pour les affaires impliquant des personnes 
mineures, Cybertip.ca78, la centrale canadienne 
de signalement des cas d’exploitation sexuelle 
d’enfants sur Internet, gérée par le Centre 
canadien de protection de l’enfance, offre un 
canal de signalement des infractions comme les 
images d’abus pédosexuels, le leurre en ligne, la 
sextorsion et, explicitement, les IINC facilitées par 
l’IA. La plateforme gère aussi Projet Arachnid, un 
outil technologique qui envoie chaque mois des 
milliers d’avis de retrait de contenu aux plateformes 
hébergeant des images d’abus pédosexuels.
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Avancées et lacunes en 
matière de réglementation, 
de mise en œuvre et de 
coordination
La réponse du Canada aux IINC facilitées par l’IA 
demeure limitée par un ensemble de contraintes 
structurelles qui compromettent son efficacité dans 
la pratique :

	→ Cadres réglementaires en matière de protection 
de la vie privée dépassés

Le régime réglementaire canadien, largement 
conçu dans un contexte pré-IA générative, est 
de moins en moins adapté pour relever les défis 
posés par le contenu synthétique. Cette limitation 
est particulièrement critique pour les enfants et les 
adolescentes et adolescents pour qui l’exposition 
à des images d’abus pédosexuels facilitées par l’IA 
dépasse les situations pour lesquelles les cadres 
existants ont été conçus79.

De plus, les lois existantes en matière de protection 
de la vie privée ne prévoient pas de mécanismes 
d’application efficaces, notamment des sanctions 
pénales et des sanctions pécuniaires administratives. 
Par conséquent, le cadre actuel s’apparente 
davantage à un ensemble de normes volontaires 
qu’à un régime réglementaire contraignant, et ce, 
malgré l’existence de propositions de réforme.

	→ Fragmentation institutionnelle et contraintes  
en matière de capacités

La réponse du Canada est affaiblie par 
la fragmentation des cadres juridiques et 
institutionnels. L’application des dispositions pénales, 
les recours au civil et les mesures de protection de  
la vie privée s’inscrivent dans des régimes largement 
disjoints (Code criminel, systèmes civils provinciaux 
et surveillance de la protection des données), sans 
mécanisme global garantissant leur cohérence.  
Par conséquent, l’accès des personnes survivantes  
à des mesures de réparation et de protection  
varie considérablement selon la province et la  
voie juridique80.

Les capacités des institutions constituent une autre 
contrainte. Au Canada, la décision d’engager 
des poursuites pénales revient aux procureures et 
procureurs de la Couronne plutôt qu’au service de 
police, ce qui crée un filtre institutionnel additionnel 

et entraîne un décalage entre l’enquête et la mise en 
accusation. En outre, les cas reposent souvent sur la 
nécessité d’expliquer des technologies complexes à 
des tribunaux disposant d’une expertise technique 
limitée, alors que les membres des services de 
police ne reçoivent qu’une formation limitée dans 
des domaines comme l’informatique judiciaire et 
les abus qui sont perpétrés spécifiquement sur des 
plateformes. Ces défis sont aggravés par le manque 
de ressources, des protocoles de documentation peu 
clairs et l’incertitude entourant les seuils juridiques 
applicables aux preuves numériques81.

	→ Identification des personnes à l’origine des  
IINC et cas inter-juridictionnelles

L’identification des personnes à l’origine de la 
distribution d’IINC reste l’un des principaux obstacles 
opérationnels. Si les cas impliquant des formes 
courantes d’IINC peuvent être traçables, l’attribution 
de la responsabilité s’avère souvent difficile, voire 
impossible, dans les cas facilités par l’IA. Ce défi 
est particulièrement important dans les cas inter-
juridictionnels, où les autorités nationales ont une 
portée limitée.

	→ Lacunes en prévention et en réponses 
institutionnelles

Les mesures préventives et éducatives restent 
également inégales. Bien que certains programmes 
scolaires provinciaux abordent les questions de 
violences sexuelles et de préjudices numériques, leur 
mise en œuvre n’est pas uniforme et dépend souvent 
des enseignantes et enseignants eux-mêmes ainsi 
que des politiques locales. Au niveau postsecondaire, 
les cadres spécifiques de prévention des violences 
sexuelles ont été affaiblis depuis 2021, souvent 
intégrés dans des initiatives plus larges portant  
sur l’équité, la diversité et l’inclusion (EDI).

	→ Inégalités en matière d’accès à la justice

L’accès à la justice constitue un autre obstacle. Les 
personnes disposant de ressources financières plus 
importantes, d’un capital social plus développé ou 
d’une meilleure connaissance des systèmes juridiques 
sont mieux placées pour demander réparation et 
s’y retrouver dans les mécanismes proposés. En 
revanche, les communautés des Premières Nations 
et les communautés racialisées font face à des 
obstacles systémiques supplémentaires, notamment 
une méfiance historique à l’égard des forces 
de l’ordre et du système judiciaire, ce qui réduit 
considérablement les taux de signalement et l’accès 
à du soutien.
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Cas d’IINC facilitées par  
l’IA au Mexique

	→ Le cas de l’IPN (2023)89

Une affaire d’IINC facilitées par l’IA de grande 
envergure a été mise au jour à l’Instituto 
Politécnico Nacional (IPN), où les autorités 
ont découvert 166 000 fichiers synthétiques, 
y compris 20 000 vidéos, dont au moins 40 % 
mettaient en scène des étudiantes âgées de  
17 à 25 ans. Un étudiant a d’abord été arrêté 
pour violence sexuelle numérique, mais 
une partie de la condamnation a ensuite 
été renversée faute de preuves suffisantes. 
Après que les autorités ont confirmé que du 
matériel impliquait des personnes mineures, les 
accusations de possession et de distribution 
d’images d’abus pédosexuels ont conduit 
à une peine de cinq ans de prison et à une 
amende. Cette affaire reste partiellement 
non résolue, un processus d’appel étant en 
cours et les personnes survivantes dénonçant 
une négligence institutionnelle et une 
revictimisation.

	→ L’affaire Zacatecas (2025)90

Au moins 400 étudiantes d’une école 
secondaire technique de l’État mexicain 
de Zacatecas ont signalé la création et 
la distribution d’IINC facilitées par l’IA. 
Les enquêtes semblent indiquer que 
trois adolescents fréquentant aussi cet 
établissement ont créé et diffusé ce contenu, 
mais au moment de la préparation de ce 
rapport, aucune condamnation n’avait encore 
été prononcée.

PROFIL DU PAYS : 
MEXIQUE
Cette section s’intéresse aux enjeux et 
encadrements des IINC, incluant les images 
d’abus pédosexuels, au Mexique. Elle décrit les 
mécanismes réglementaires et de dépôt de plaintes 
actuellement en place, et cerne les principales 
lacunes pour contrer la création et la distribution 
des IINC facilitées parl’IA.

Aperçu de l’exploitation 
des images intimes  
non consensuelles  
au Mexique
Les dernières estimations indiquent que 84,46 % 
des personnes survivantes sont des femmes, celles 
âgées de 21 à 35 ans représentant près du tiers des 
cas82. De plus, 43,2 % des femmes et des filles qui 
sont victimes de cyberharcèlement signalent avoir 
été menacées avec la publication de données 
personnelles ou d’image intimes comme forme 
d’extorsion, des hommes cisgenres étant impliqués 
dans 80 % des incidents et identifiés comme 
principaux agresseurs dans 70 % 83.

L’exposition aux abus en ligne commence 
également très tôt. Les jeunes femmes âgées 
de 18 à 24 ans sont 27 % plus susceptibles d’être 
victimes de violence en ligne que leurs homologues 
masculins84. La plupart des filles déclarent avoir 
vécu leur première expérience de harcèlement en 
ligne entre 14 et 16 ans, près de la moitié d’entre 
elles ayant reçu des menaces de violence physique 
ou sexuelle85.

Comme le Mexique se classe parmi les cinq premiers 
pays au monde pour ce qui est du trafic vers les 
sites Web les plus visités hébergeant des IINC, 
l’ampleur des préjudices est accentuée par une 
forte consommation86. Le Mexique figure aussi parmi 
les pays affichant les taux mondiaux les plus élevés 
de production et de distribution d’images d’abus 
pédosexuels, l’impact est donc particulièrement 
important pour les personnes mineures. La ville de 
Ciudad Juárez, dans le nord du pays, est à elle 
seule le lieu d’origine de 60 % des fichiers d’images 
d’abus pédosexuels identifiés à l’échelle mondiale87. 

De plus, les cas signalés ont augmenté de 86 % 
au cours de la première moitié de 2025, les filles 
représentant 59 % des personnes concernées88.

L’encadré suivant décrit les deux cas les plus connus 
d’IINC facilitées par l’IA survenus au pays.
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Cadre réglementaire
Le Mexique dispose de l’un des cadres juridiques les 
plus complets au monde en matière de lutte contre 
la violence numérique. L’un de ses piliers centraux 
est la Ley Olimpia91 (Loi Olimpia), un ensemble de 
réformes législatives entamées en 2018 qui ont 
permis d’établir la violence numérique en tant 
que catégorie reconnue sur le plan juridique et de 
criminaliser les atteintes à l’intimité sexuelle par des 
moyens numériques, y compris la distribution d’IINC. 
Bien que ces réformes aillent au-delà des images 
authentiques pour inclure le contenu modifié, 
permettant ainsi d’intégrer les IINC facilitées par l’IA 
dans des définitions existantes, leur application au 
contenu synthétique demeure en pratique inégale.

D’abord adoptée dans l’État de Puebla en 2018, 
la Ley Olimpia a depuis été mise en œuvre dans 
l’ensemble des 32 États mexicains grâce à des 
modifications apportées aux codes pénaux 
étatiques, criminalisant les IINC à l’échelle nationale. 
Appuyé sur des définitions juridiques et une 
terminologie variables, cet élargissement entraîne 
cependant des incohérences dans la manière dont 
ces infractions sont définies, font l’objet d’enquêtes 
et sont poursuivies92.

Des modifications apportées à la Ley General 
de Acceso de las Mujeres a una Vida Libre de 
Violencia93 (Loi générale sur l’accès des femmes à 
une vie exempte de violence) et au Código Penal 
Federal94 (Code pénal fédéral) en 2021 ont renforcé 
le cadre fédéral. Ces réformes ont officiellement 
intégré la violence numérique dans le cadre 
juridique national et élargi les outils de prévention 
et de réparation, mais elles ne couvrent pas 
explicitement les IINC facilitées par l’IA.

Dans les cas impliquant aussi de l’exploitation, la 
Ley General para Prevenir, Sancionar y Erradicar 
los Delitos en Materia de Trata de Personas y 
para la Protección y Asistencia a las Víctimas 
de estos Delitos95 (Loi générale visant à prévenir, 
sanctionner et éradiquer les délits liés à la traite des 
personnes et à assurer la protection et l’assistance 
aux victimes de ces délits) prévoit des restrictions 
concernant la pornographie non consensuelle, 
en particulier lorsqu’elle implique une exploitation 
sexuelle, des personnes mineures ou des personnes 
en situation de handicap, ou lorsque des tiers 
tirent profit du contenu. Ces dispositions peuvent 
s’appliquer dans certains cas d’IINC, souvent 
prévoyant des peines plus lourdes et s’appuyant 

sur des mécanismes institutionnels plus solides que 
les dispositions standards relatives à la violence 
numérique96.

Enfin, il n’existe pas de loi particulière protégeant 
les enfants contre la violence numérique, mais le 
Code pénal fédéral97 définit la pédopornographie 
comme tout acte impliquant le trafic, la distribution 
ou l’exposition de personnes mineures par le 
biais de photographies, d’images, d’écrits ou 
d’enregistrements, qu’ils soient réels ou simulés, 
commis par une personne utilisant tout moyen  
ou toute méthode. De même, toute personne  
qui stocke, achète ou loue ce type de contenu s 
ans intention de le vendre ou de le distribuer  
est passible d’une peine d’emprisonnement d’un  
à cinq ans, en plus d’amendes98.

Mécanismes de dépôt de 
plaintes et de réparation
Sur le plan judiciaire, la Cour suprême du Mexique 
a établi un protocole pour traiter les cas dans 
une perspective soucieuse des sexospécificités99. 
Ce protocole guide les tribunaux dans l’examen 
du contexte, l’évaluation des faits et des 
éléments de preuve, l’identification des formes de 
discrimination intersectionnelle, la reconnaissance 
des stéréotypes et des préjugés liés au genre, ainsi 
que la détermination des réparations100. Dans les 
affaires civiles, l’article 1916 du Code civil fédéral101 
prévoit la possibilité d’obtenir des dommages-
intérêts moraux, une voie de recours accessible aux 
personnes survivantes de la distribution d’IINC qui 
souhaitent une alternative aux poursuites pénales.

Sur le plan institutionnel, la ville de Mexico est le 
seul territoire à disposer d’un organisme spécialisé 
dans les crimes sexuels numériques102, mais il fait 
face à plusieurs défis. Non seulement il dépend d’un 
soutien externe pour les enquêtes techniques, mais 
son personnel est principalement formé en matière 
de traite des personnes, ce qui reflète un manque 
d’expertise numérique spécialisée. Le service 
téléphonique Línea Mujeres103 offre des conseils 
et un soutien aux femmes victimes de violence, 
mais lorsque les cas impliquent des violences 
numériques, elles sont dirigées vers la cyberpolice 
de la Garde nationale, qui n’est pas spécialisée 
dans les questions de genre.

La protection des personnes mineures, quant  
à elle, est coordonnée par le System national 
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de protection des enfants et des adolescents104, 
mais ce système n’a pas été conçu pour traiter 
spécifiquement les cas d’IINC facilitées par l’IA.

La société civile comble bon nombre des lacunes 
laissées par les mécanismes institutionnels. Des 
organisations comme Cultivando Género105, 
Defensoras Digitales106, Hijas de Internet107, 
Luchadoras108 et SocialTic109, entre autres, proposent 
des formations à la sécurité numérique, des 
ressources de prévention et un soutien direct aux 
personnes survivantes là où les institutions officielles 
sont absentes, insuffisantes ou inaccessibles.

Lacunes en matière  
de réglementation,  
de mise en œuvre  
et de coordination
Malgré les mécanismes décrits ci-dessus, la réponse 
du Mexique aux IINC facilitées par l’IA se heurte à 
une série de limitations structurelles qui révèlent 
un décalage profond entre l’étendue du cadre 
juridique et la capacité institutionnelle à le mettre 
en œuvre.

	→ Mise en œuvre avant législation

Au Mexique, le problème fondamental n’est pas 
un manque de normes, mais bien la capacité 
institutionnelle limitée à les mettre en œuvre. Les 
procureures et procureurs manquent souvent 
de clarté quant aux preuves à demander et à 
la manière d’intégrer ces infractions dans une 
enquête ou de monter des dossiers capables de 
résister à l’examen judiciaire. Plusieurs bureaux de 
procureures et procureurs évitent tout simplement 
les cas d’IINC, craignant que les juges n’exigent des 
normes de preuve équivalentes à celles requises 
dans les affaires de traite des personnes, normes 
qui sont non seulement disproportionnées par 
rapport aux peines encourues, mais aussi souvent 
inadaptées aux IINC facilitées par l’IA, où les formes 
traditionnelles de preuve peuvent ne pas exister.

Une autre complication réside dans la terminologie 
elle-même. L’infraction est définie sous différentes 
appellations, ce qui permet aux procureures 
et procureurs d’interpréter et de classer les 
comportements selon leurs propres critères.  
Cette variabilité dans l’interprétation introduit une 

incohérence dès le tout premier contact avec les 
institutions et peut déterminer si un cas sera ou non 
poursuivi. Sur les 1500 plaintes déposées en 2021 
pour distribution d’IINC, seules 8 ont été renvoyées 
devant un juge afin d’engager officiellement une 
poursuite au criminel devant les tribunaux, ce qui 
représente 0,5 % des cas110. Plusieurs affaires ont 
plutôt donné lieu à des accords conditionnels  
ou à des jugements sommaires, mais leur nombre 
reste inconnu.

	→ Lacunes judiciaires et en matière de capacités 
institutionnelles

Les autorités publiques manquent souvent de 
formation technique et sur les sexospécificités, ce 
qui limite leur capacité à lutter efficacement contre 
les abus en ligne. Cette situation se traduit par 
une pénurie de personnel spécialisé ainsi que par 
l’absence de protocoles clairs et normalisés111. Dans 
la pratique, ces lacunes peuvent décourager les 
signalements, en particulier lorsque les personnes 
survivantes anticipent une revictimisation, 
une crainte encore aggravée par la tendance 
persistante à minimiser les préjudices numériques  
en les qualifiant de « non réels » lorsque le contenu 
est synthétique.

	→ Fardeau de la preuve sur les personnes 
survivantes

Les personnes survivantes sont souvent tenues de 
prouver leur crédibilité, de recueillir et de conserver 
elles-mêmes leurs éléments de preuve, et de s’y 
retrouver dans des procédures complexes en 
matière de preuves numériques, gérant les captures 
d’écran, les métadonnées, la conservation des 
adresses URL, les procédures des plateformes 
et les incohérences pangouvernementales112. 
Contrairement aux cas impliquant des préjudices 
physiques, les dommages psychologiques, 
financiers, sociaux et professionnels causés par 
 les IINC sont difficiles à quantifier à l’aide des outils  
de preuve standards.

	→ Lacunes en matière de protection des 
personnes mineures

La Ley General de Educación113 (Loi générale sur 
l’éducation) du Mexique exigent des établissements 
scolaires qu’ils se dotent de protocoles de 
prévention et d’intervention en matière de violence, 
mais ceux-ci n’ont pas été adaptés pour traiter les 
abus par le biais d’images, la violence numérique 
ou le contenu facilité par l’IA. Les établissements 
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Mexico Canada Points communs

Couverture 
juridique 
du contenu 
synthétique

En principe, Ley 
Olimpia vise le 
contenu modifié ou 
altéré; son application 
n’est toutefois pas 
uniforme dans les  
32 États.

La Loi visant à protéger les 
victimes (projet de loi C-16, 
adopté) élargit la définition 
d’IINC prévue au Code criminel 
afin d’y inclure le contenu 
synthétique facilité par l’IA, 
y compris les hypertrucages à 
caractère sexuel. Elle criminalise 
également les menaces de 
distribuer des images intimes,  
y compris des hypertrucages  
à caractère sexuel.

•	 Les deux pays ont progressé 
vers la reconnaissance des 
préjudices facilités par l’IA 
dans le cadre de leurs régimes 
existants relatifs aux IINC. 
Toutefois, la réglementation 
demeure principalement axée 
sur les infractions individuelles 
et les conséquences 
préjudiciables, plutôt que  
sur l’ensemble de l’écosystème 
de génération et de diffusion 
par l’IA.

Responsabilité 
des 
plateformes  
et prévention 

Obligations limitées 
spécifiques aux 
plateformes et une 
approche qui repose 
principalement sur 
des mécanismes de 
réparation par voie 
pénale et civile.

La responsabilité individuelle 
a été renforcée grâce à la Loi 
visant à protéger les victimes 
(projet de loi C-16, adopté), 
tandis que les obligations 
plus larges imposées aux 
plateformes continuent 
d'évoluer par l'entremise du 
projet de loi C-34 (Loi sur les 
médias sociaux sécuritaires), 
actuellement à l'étude dans le 
cadre du processus législatif.

•	 Aucun des deux pays ne 
dispose actuellement d'un 
cadre pleinement développé 
pour encadrer le rôle 
des plateformes dans la 
prévention, la détection et  
la réponse aux IINC générées 
par l'IA à grande échelle.

Constats comparatifs des réponses du Canada et du Mexique dans la lutte contre les IINC facilitées par l’IA

scolaires ont mis en place des campagnes de lutte 
contre l’intimidation traditionnelle, mais ne les ont 
pas non plus transposées dans l’espace numérique.

	→ Lacunes en matière de données et de preuves

Au Mexique, le paysage des données est insuffisant 
pour permettre l’élaboration de politiques fondées 
sur des données probantes. Les données relatives 
à la cybersécurité fournies par l’Institut national de 
statistique et de géographie (INEGI) ne présentent 
pas le niveau de détail nécessaire pour lutter contre 
les IINC facilitées par l’IA. Il n’existe pas d’indicateurs 
fiables permettant de distinguer les contenus 
synthétiques des contenus réels, pas de suivi de 
bout en bout des cas, de leur signalement à leur 
résolution, ni de données publiques exhaustives 
sur le profil des personnes à l’origine des infractions 
(p. ex., âge, sexe et lien avec les personnes 
survivantes).

PRINCIPAUX 
CONSTATS 
COMPARATIFS
Les mesures prises par le Canada et le Mexique 
pour lutter contre les IINC facilitées par l’IA révèlent 
un paradoxe commun aux deux pays. Bien qu’ils 
s’appuient sur des traditions juridiques, des 
architectures institutionnelles et des contextes en 
matière de ressources très différents, les résultats 
pour les personnes survivantes sont, au bout du 
compte, semblables dans les deux pays, comme  
le montre le tableau ci-dessous.
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Mexico Canada Points communs

Capacités  
institution-
nelles

Pratiquement 
inexistantes à l’extérieur 
de l’agence de la ville 
de Mexico chargée des 
crimes sexuels en ligne; 
aucune infrastructure 
spécialisée dans  
la majeure partie  
du pays.

Fragmentation entre les 
compétences fédérales et 
provinciales; disparités dans 
les capacités des procureures 
et procureurs de la Couronne 
et dans les compétences 
technologiques judiciaires.

•	 Les deux pays disposent d’un 
système judiciaire mal équipé 
pour gérer la complexité 
technique des cas d’IINC 
facilitées par l’IA.

Mécanisme 
de réparation

L’article 1916 du Code 
civil fédéral comme 
moyen alternatif 
de réclamer des 
dommages-intérêts 
moraux. La société 
civile comble les 
lacunes majeures 
laissées par les 
institutions officielles.

La Loi sur le droit d’auteur du 
droit civil permet aux personnes 
survivantes de demander des 
injonctions, des réparations 
et la destruction judiciaire du 
matériel. Certaines provinces, 
dont le Québec, proposent des 
mécanismes supplémentaires.

•	 Les mesures de réparation 
centrées sur les personnes 
survivantes dépendent de 
leur lieu de résidence et des 
ressources disponibles, et non 
d’un cadre national cohérent.

Protection  
des personnes 
mineures

Un cadre juridique 
plus solide en vertu 
de la loi sur la traite 
des personnes; les 
personnes mineures 
qui commettent 
des infractions sont 
rarement poursuivies; 
les établissements 
scolaires ne sont  
pas préparés.

Les dispositions relatives aux 
images d’abus pédosexuels 
visent le contenu facilité par l’IA; 
le système de justice pénale 
pour les personnes mineures  
est souple; les mesures en  
milieu scolaire manquent  
de cohérence.

•	 Les deux pays disposent de 
cadres juridiques plus solides 
en matière d’images d’abus 
pédosexuels qu’en matière 
d’IINC chez les adultes, mais 
les établissements scolaires 
des deux pays n’ont pas su 
adapter leurs protocoles de 
prévention de la violence aux 
environnements numériques.

Données  
et preuves

Données désagrégées 
insuffisantes sur le 
contenu synthétique.

Des données agrégées sur les 
IINC existent; des indicateurs 
spécifiques à l’IA ne sont 
généralement pas disponibles; 
il n’existe pas de catégories de 
signalement normalisées.

•	 Aucun des deux pays ne peut 
mesurer pleinement l’ampleur 
des IINC facilitées par l’IA; 
les décideuses et décideurs 
élaborent donc des mesures 
pour réagir à un problème 
sans disposer de données 
suffisantes.

Accès à la 
justice pour 
les personnes 
survivantes

Le fardeau incombe 
aux personnes 
survivantes; la 
revictimisation est 
courante; seulement 
0,5 % des plaintes 
aboutissent devant 
les tribunaux.

L’aide juridique coûte cher; 
le fardeau de la preuve 
incombe aux personnes 
survivantes; la honte dissuade 
les signalements; les groupes 
vulnérables font face à plusieurs 
obstacles.

•	 Dans les deux pays, un fardeau 
disproportionné incombe 
aux personnes survivantes; 
les personnes les plus 
marginalisées (les Premières 
Nations canadiennes, les 
populations autochtones 
mexicaines, les communautés 
racialisées, les personnes 
mineures) se heurtent aux plus 
grands obstacles pour accéder 
à la justice.
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Le manque de responsabilité 
de la part des plateformes: un 
problème dans les deux pays
Parmi les points communs soulevés dans cette 
analyse comparative, aucun n’est plus important 
que la capacité limitée des deux pays à tenir les 
plateformes numériques responsables. Étant donné 
que la plupart des plateformes sur lesquelles sont 
créées, distribuées et monétisées les IINC facilitées 
par l’IA sont basées aux États-Unis, le Canada et 
le Mexique font face à une contrainte structurelle 
semblable en ce qui a trait à leur réglementation.

Ces défis sont accentués par le chapitre portant 
sur le commerce numérique de l’ACEUM, qui limite 
la capacité des gouvernements à imposer des 
exigences (comme la transparence algorithmique, 
la localisation des données ou la présence locale) 
aux plateformes, affaiblissant ainsi la souveraineté 
numérique et l’accès à la justice. Dans la pratique, 
les plateformes refusent souvent de fournir les 
informations nécessaires à l’identification des 
personnes à l’origine des IINC, invoquant leurs 
obligations en matière de protection de la vie 
privée. Même lorsque le contenu est retiré, il 
réapparaît fréquemment et les plateformes ne 
subissent guère de conséquences et ne bénéficient 
pas d’incitatifs pour améliorer la détection  
et l’application de la loi.

La nature transfrontalière des préjudices vient 
exacerber ces défis. Lorsque les personnes à 
l’origine des IINC agissent au-delà des frontières, 
les recours juridiques deviennent beaucoup plus 
complexes. Bien qu’il soit possible de déposer des 
plaintes, l’extradition est rarement envisageable, 
puisque les infractions liées aux IINC sont souvent 
classées comme des infractions mineures dans 
les cadres de coopération internationale. Par 
conséquent, plusieurs cas restent dans les faits hors 
de portée des autorités chargées de l’application 
de la loi, quelle que soit la rigueur de la législation 
nationale.

RECOMMANDATIONS 
EN MATIÈRE  
DE POLITIQUES 
PUBLIQUES
Le Canada et le Mexique sont aux prises avec des 
contraintes structurelles qu’aucun cadre national 
ne peut résoudre à lui seul : des plateformes basées 
aux États-Unis exerçant leurs activités au-delà 
de leur champ de compétence réglementaire, des 
incohérences dans les définitions qui compliquent 
la coopération transfrontalière et des lacunes en 
matière de protection des personnes mineures qui 
nécessitent des mesures éducatives coordonnées. 
Les recommandations suivantes visent à relever 
ces défis communs par le biais de mécanismes 
multilatéraux et bilatéraux.

Recommandations 
politiques transversales
Normaliser les définitions 
des images intimes non 
consensuelles facilitées par l’IA

	→ Tirer parti des mécanismes multilatéraux pour 
prioriser 1) une définition internationale de  
la violence fondée sur le sexe facilitée par la 
technologie et de la violence fondée sur le sexe 
(VFS) qui inclut les IINC facilitées par l’IA et  
2) une coopération transfrontalière en matière 
de réponses juridiques à l’égard des IINC, 
notamment au sein de l’Organisation des États 
américains (OEA), en particulier la Commission 
interaméricaine de la femme (CIM), du processus 
Beijing+30 d’ONU Femmes et des cadres de 
gouvernance de l’IA de l’OCDE.

Tirer parti de l’Accord  
Canada–États-Unis–Mexique 
pour renforcer la responsabilité 
des plateformes

	→ Proposer une position coordonnée sur la 
responsabilité des plateformes dans le cadre  
du prochain examen de l’ACEUM qui s’appuie  
sur les échecs documentés du chapitre actuel  
sur le commerce numérique. 
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	→ Étudier les modèles contraignants existants, 
notamment les obligations d’évaluation des 
risques prévues par la Législation sur les services 
numériques de l’UE et l’obligation de retrait 
dans un délai de 48 heures prévu par la loi TAKE 
IT DOWN, comme précédents illustrant à quoi 
pourraient ressembler concrètement des normes 
applicables aux plateformes.

	→ Parvenir à un accord pour établir des normes 
de coopération minimale pour les plateformes 
dans tous les cas d’IINC, y compris des délais 
de réponse obligatoires aux demandes 
d’informations émanant des forces de l’ordre  
et des obligations visant à empêcher la remise  
en circulation du contenu signalé. 

	→ Exiger des plateformes qu’elles mettent en 
œuvre une détection proactive des images 
d’abus pédosexuels à l’aide de technologies 
de comparaison des signatures numériques 
existantes, en tant qu’obligation de base dans  
les deux pays.

Mettre en place un mécanisme 
de coopération bilatérale pour 
les cas transfrontaliers d’images 
intimes non consensuelles

	→ Établir des mécanismes structurés d’échange 
de connaissances entre les organisations de 
la société civile, les praticiennes et praticiens 
du droit et les acteurs institutionnels des deux 
pays, notamment par le biais de visites d’étude, 
de programmes de formation conjoints et du 
partage de documents sur les pratiques efficaces. 

	→ Officialiser ces échanges par le biais d’accords 
bilatéraux entre organisations, de mécanismes 
de financement conjoints ou d’un groupe de 
travail permanent Canada–Mexique sur les IINC, 
ainsi que par l’établissement de liens entre les 
procureures et procureurs des deux pays et le 
Centre canadien de protection de l’enfance. 

	→ Mener des projets de recherche bilatéraux afin 
de mieux documenter les défis liés aux IINC 
facilitées par l’IA pour favoriser une recherche 
intersectionnelle et fondée sur le genre.

Combler les lacunes en matière 
de protection des personnes 
mineures en misant sur 
l’éducation

	→ Intégrer la littératie numérique et la sécurité en 
ligne comme éléments essentiels du programme 
scolaire à tous les niveaux en abordant 
notamment des sujets comme le consentement, 
le contenu synthétique, la manipulation 
numérique, la vie privée et les dynamiques du 
cyberharcèlement, tout en informant les élèves 
de leurs droits, des mécanismes de signalement, 
des conséquences et des services de soutien 
offerts.

	→ Rendre obligatoire l’adaptation des protocoles 
de prévention de la violence en milieu scolaire 
afin qu’ils couvrent explicitement les abus par 
l’image, la violence numérique et le contenu 
facilité par l’IA, veillant à ce que l’obligation 
légale qui incombe déjà aux établissements 
scolaires s’étende à l’environnement numérique.

	→ Établir des directives et des outils pratiques 
normalisés à l’intention des établissements 
scolaires, par exemple, un manuel axé sur la 
mise en œuvre qui traduit les politiques en 
protocoles et procédures applicables en classe. 

	→ Mettre en œuvre une formation continue 
qui tient compte des sexospécificités à 
l’intention des éducatrices et éducateurs, des 
administratrices et administrateurs, et des 
élèves. Impliquer tout particulièrement les 
garçons et les jeunes hommes dans les efforts 
de prévention afin de remettre en question  
les normes néfastes et de réduire les actes  
de violence.
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Recommandations 
particulières  
pour le Canada
Le cadre juridique canadien comporte les éléments 
fondamentaux nécessaires pour lutter contre 
les IINC facilitées par l’IA, mais deux lacunes 
structurelles compromettent son efficacité : des 
capacités institutionnelles différentes entre les 
provinces et des mécanismes de réparation pour les 
personnes survivantes qui varient considérablement 
d’une région à l’autre. Les recommandations 
suivantes visent en priorité à combler ces lacunes.

Renforcer les cadres juridiques
	→ Mettre rapidement en place les mesures et 

politiques nécessaires pour rendre la plus 
efficace possible la Loi visant à protéger les 
victimes (projet de loi C-16 adopté), notamment 
en ce qui a trait à la formation des juristes, des 
corps policiers et des personnes intervenantes 
auprès des victimes. 

	→ Prioriser l’adoption du projet de loi C-34 (Loi sur 
les médias sociaux sécuritaires) et veiller à ce 
qu’il introduise des obligations contraignantes 
pour les plateformes dans toute future loi 
fédérale relative aux préjudices en ligne, 
allant ainsi au-delà des mesures volontaires, 
comme le marquage numérique et les filtres 
algorithmiques permettant de détecter les 
images intimes synthétiques, et afin de mettre 
en place des mécanismes d’application clairs, 
comprenant des sanctions importantes en cas 
de non-conformité. 

Améliorer la capacité des 
institutions pour lutter contre 
les images intimes non 
consensuelles facilitées par l’IA

	→ Mettre en place un programme de formation 
interprovincial destiné aux procureures et 
procureurs de la Couronne, aux services de 
police et aux juges portant sur les aspects 
techniques et probants des cas d’IINC facilitées 
par l’IA, y compris l’informatique judiciaire, 
la conservation d’éléments de preuve des 
plateformes en ligne et les décisions judiciaires 
tenant compte des sexospécificités.

	→ S’inspirer des cadres qui existent au Québec  
et en Colombie-Britannique en tant que 
modèles établis par des pairs que d’autres 
provinces peuvent adapter à leurs propres 
contextes juridiques et institutionnels grâce  
au partage horizontal des connaissances plutôt 
qu’à une mise en œuvre du haut vers le bas.

	→ Créer un mécanisme fédéral de coordination 
spécialisé qui met en relation les forces de l’ordre 
provinciales, les procureures et procureurs de 
la Couronne, et les organisations de la société 
civile intervenant dans des cas d’IINC.

Renforcer et normaliser  
les mécanismes de réparation 
centrés sur les personnes 
survivantes

	→ Étendre à toutes les provinces le modèle 
québécois d’ordonnance de cessation et de 
prévention ou un mécanisme équivalent de 
retrait d’urgence du contenu afin d’établir  
une référence nationale pour les mesures  
de réparation d’urgence qui ne dépend pas  
du lieu de résidence.

	→ En s’inspirant du modèle d’approche 
d’accompagnement de la Colombie-
Britannique, mettre en place un guichet 
unique national de soutien pour les personnes 
survivantes des IINC, intégrant des conseils 
juridiques, une aide au retrait du contenu, un 
soutien émotionnel et l’aiguillage vers des 
services locaux.

	→ Renforcer l’accès à l’aide juridique pour les cas 
d’IINC touchant les populations vulnérables et 
explorer des sources de financement spécifiques 
pour les organisations de la société civile 
assurant un accompagnement juridique  
de première ligne. 

	→ Mettre en place une initiative nationale 
de soutien pour les personnes survivantes, 
accessible à tous les âges, soutenue par du 
personnel compétent offrant des conseils 
juridiques, une aide au retrait de contenu et 
un soutien émotionnel par téléphone et par 
clavardage. Le site canadien Cybertip.ca offre 
une base solide, mais son champ d’action est 
limité aux moins de 18 ans. L’élargissement de 
son champ d’action pourrait contribuer  
à combler cette lacune.
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Recommandations 
particulières pour  
le Mexique
Le défi auquel fait face le Mexique tient moins à une 
lacune législative qu’à une lacune dans la mise en 
œuvre. Le cadre de la Ley Olimpia est en vigueur 
dans l’ensemble des 32 États, mais son efficacité 
est limitée par des définitions incohérentes, des 
capacités institutionnelles spécialisées limitées 
et une procédure de dépôt de plaintes qui place 
un fardeau disproportionné sur les personnes 
survivantes. Les recommandations suivantes visent 
en priorité à combler ces lacunes.

Prioriser la mise en œuvre du 
cadre juridique existant avant 
l’adoption de nouvelles lois

	→ Réaliser un audit national de l’intégration de la 
Ley Olimpia dans les codes criminels étatiques 
afin d’identifier les cas où les définitions sont les 
plus restrictives, où l’application de la loi est la 
plus faible et où les taux de condamnation sont 
les plus bas, et utiliser ces constats pour orienter 
une intervention fédérale ciblée.

	→ Créer, à l’échelle nationale, des protocoles de 
mise en œuvre contraignants pour les cas d’IINC 
qui normalisent la manière dont les procureures 
et procureurs classent, enquêtent et montent les 
cas conformément aux dispositions existantes. 
Établir des directives claires à l’intention des 
procureures et procureurs, distinguant la norme 
en matière de preuve requise pour les atteintes 
à l’intimité sexuelle de celle requise pour la traite 
des personnes.

Renforcer les capacités 
institutionnelles spécialisées  
à l’échelle fédérale et étatique

	→ Étendre le modèle d’agence spécialisée 
actuellement en place dans la ville de Mexico 
et établir des exigences minimales, notamment 
en matière de capacités de la cyberpolice sur le 
terrain, de personnel spécialisé et de protocoles 
tenant compte des sexospécificités. 

	→ Créer un programme national de formation 
obligatoire destiné aux procureures et 
procureurs, aux enquêtrices et enquêteurs, 

et aux juges portant sur les aspects techniques 
des cas d’IINC facilitées par l’IA, notamment  
la conservation des preuves numériques, la 
chaîne de possession pour le contenu en ligne  
et les outils probants disponibles pour les cas  
où les personnes à l’origine des IINC agissent  
de manière anonyme ou dans plusieurs régions.

	→ Établir des protocoles de coopération formels 
entre les procureures et procureurs et les 
organisations de la société civile, reconnaissant 
leur expertise technique et leur soutien aux 
personnes survivantes comme des atouts 
institutionnels à part entière.

Procéder à une refonte du 
processus de dépôt de plaintes 
en privilégiant une approche 
centrée sur les personnes 
survivantes

	→ Établir un guichet unique national pour signaler 
les violences numériques qui intègre, au sein 
d’un mécanisme unique et accessible, le 
dépôt de plaintes, des conseils en matière 
de conservation des preuves, des conseils 
juridiques, un soutien psychologique et de l’aide 
au retrait du contenu, éliminant ainsi l’obligation 
actuelle pour les personnes survivantes de 
s’y retrouver dans des questions juridiques 
qui varient d’une région à l’autre. Éliminer les 
pratiques institutionnelles qui constituent 
des obstacles au signalement, notamment 
l’obligation pour les personnes survivantes 
de produire des preuves qui dépassent leurs 
moyens et les exigences de témoignages 
répétés devant plusieurs institutions. 

	→ Mettre en place un système national de collecte 
de données permettant d’assurer le suivi des 
plaintes déposées concernant les IINC, du 
signalement initial jusqu’à la résolution, avec une 
ventilation notamment par type de contenu, 
région et résultat. Collaborer avec les principaux 
groupes de la société civile pour identifier 
le type de données à recueillir.
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